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  LA MONDIALISATION APRÈS CANCÚN
De Seattle à Cancún, l’OMC a eu beaucoup moins de succès dans sa recherche d’une
harmonie  commerciale  mondiale  que  son  prédécesseur,  presque  informel,  le  GATT.
L’histoire de l’échec de Cancún a beaucoup été racontée. Les États-Unis ont été inflexibles
sur le coton. L’Union Européenne et certains pays asiatiques ont tenu jusqu’au bout à élargir
le champ des négociations. Les pays du Sud ont découvert dans l’union une nouvelle force qui
les a peut-être grisés. Les négociations se sont interrompues sans qu’aucun accord en soit
trouvé, chacun renvoyant l’autre à son aveuglement ou à son cynisme. L’étude des causes de
cet échec et des enjeux importants de la mondialisation commerciale permet de déterminer
quelles en seront peut-être les conséquences.
À la base de l’échec de Cancún se trouve une incompréhension. Pour les pays du Nord, qui
ont  l’expérience  du  GATT,  l’OMC  est  simplement  un  lieu  de  rassemblement  et  de
négociation. Cela signifie que l’on y échange des concessions. Les pays du Sud ne devraient
donc pas s’attendre à ce que les pays du Nord leur fasse des « cadeaux » sans qu’ils offrent
eux-mêmes quelque chose en échange. Durant la plupart des cycles du GATT, les pays du
Sud étaient dispensés d’appliquer les accords ; ils ne participaient donc de fait que très peu
aux négociations et en ont peu d’expérience. Ils estiment, et beaucoup d’ONG avec eux,
qu’ils ont été floués. Ils jugent avoir fait beaucoup de concessions sans compensations durant
le cycle de l’Uruguay, qui a précédé celui de Doha. Il avait été décidé que le cycle de Doha
serait un « cycle du développement ». Pourquoi alors les pays développés n’ont-ils pas voulu
considérer l’OMC comme un organisme de développement où l’on discute de ce qu’il est
juste et efficace d’accorder aux pays en développement, sans leur demander de compensations
particulières ?
Les succès des négociations précédentes sont, paradoxalement, une seconde cause de
l’échec. Il est entendu par tous que la libéralisation commerciale a des coûts politiques et
sociaux, au moins à court terme : fermetures d’entreprises, licenciements, conflits sociaux,
réinsertions… Chacun n’est disposé à payer ces coûts que s’ils sont suffisamment compensés
par des gains économiques à long terme. Or, les échanges de marchandises étaient déjà2
largement libéralisés à l’issue du cycle de négociation de l’Uruguay. D’après l’un des
« modèles d’équilibre général calculable appliqués à l’analyse des politiques commerciales »
que développent les économistes les plus orthodoxes, la Banque Mondiale estime qu’une
libéralisation complète du commerce de marchandises n’apporterait plus qu’un gain que de
2,7 % du PIB mondial de 1997. Ce gain ne sera réalisé complètement qu’une fois la
réorganisation des économies nationales achevée en 2015. Si l’on suppose que le taux de
croissance de l’économie mondiale dans les années 1990 sera maintenu jusqu’en 2015, les
gains du libre-échange intégral du commerce des marchandises ne seront que de 1,7 % du PIB
mondial de 2015. Ce chiffre est faible : il prend pourtant en compte des gains de productivité
liés à l’ouverture des frontières. De nombreux économistes affirmeraient qu’il est trop faible :
mais c’est celui qui est présenté par les défenseurs de l’approfondissement de la libéralisation.
Ils font donc des promesses de gains économiques à long terme si faibles qu’il est normal que
les logiques de court terme prennent le dessus. Le compromis du 30 août 2003 autorisant les
industries pharmaceutiques des pays du Sud à exporter des médicaments génériques vers
d’autres pays du Sud représente un progrès par rapport à l’interdiction complète de ces
exportations. Mais l’impopularité des industries pharmaceutiques du Nord a sans doute été
plus décisive que les calculs de bénéfice économique à long terme. Les fermiers des pays
développés n’ont donc guère de soucis à se faire tant qu’ils garderont leur poids politique et
social.
Cela ne veut pas dire qu’il n’y avait aucun enjeu dans les négociations de Cancún. Elles
portaient aussi sur le commerce des services. La libéralisation de celui-ci, d’après les modèles
évoqués plus haut, aurait un effet bien plus important que celle du commerce de biens, car une
baisse de leurs prix agirait sur les nombreux secteurs dont ils forment une consommation
intermédiaire. Mais Cancún ne pouvait pas espérer faire beaucoup de progrès : les barrières au
commerce de service sont beaucoup plus solides que les barrières au commerce de biens.
Beaucoup de services sont rendus de façon socialisée, comme l’éducation et la santé : cela
renforce les opposition à la création d’un marché « libre » et à l’intervention d’acteurs
étrangers. Même pour les services à moindre portée symbolique, comme le transport, la3
comptabilité, la construction… la protection des producteurs nationaux se fait par le biais de
réglementations plus difficiles à modifier que de simples droits de douanes.
La modification de ces réglementations est lié au débat sur une longue liste de sujets
annexes  au  protectionnisme  :  les  régulations  économiques,  sanitaires,  sociales,
environnementales... Mais, à Cancún, la demande par l’Union Européenne et certains pays
asiatiques que la concurrence, l’investissement, l’accès aux marchés publics et la facilitation
des échanges – les fameux « quatre sujets de Singapour » – soit au moins introduits dans le
programme de négociation a été au cœur de l’échec des négociations. Un optimiste pourrait
pourtant penser qu’une négociation sur les sujets de Singapour irait en partie dans le sens de
la création d’une « mondialisation régulée » chère aux Français. Mais les pays en voie de
développement  ont  été  échaudés  par  les  conséquences  de  l’accord  sur  la  propriété
intellectuelle durant le cycle de négociation de l’Uruguay. Ils jugent que les règles qui leur ont
été imposées ne sont pas adaptées à leur niveau de développement : elles sont trop onéreuses à
mettre en place et défendent trop les droits des inventeurs. Ils devront tout de même s’y
soumettre complètement à partir de 2006. Ils s’opposent donc à l’élaboration de règles
internationales supplémentaires. Ils estiment que leur position d’infériorité justifient qu’ils
puissent avantager leur économie par le biais de règles de concurrence – en privilégiant des
« champions nationaux » –, d’investissement – par exemple en rendant obligatoire la
formation  de  joint-venture  pour  faciliter  la  diffusion  du  progrès  technique  lié  à
l’investissement étranger –, et d’accès aux marchés publics – par exemple en les réservant à
des entreprises nationales. Leur opposition aux règles de facilitation des échanges – c’est-à-
dire à la réduction des formalités administratives liées au commerce international – s’explique
par leur crainte d’avoir à payer des coûts administratifs d’élaboration et d’applications
prohibitifs. Le désaccord est d’autant plus grand que les pays développés (mais pas les États-
Unis, qui n’ont pas soutenu les sujets de Singapour) et les économistes libéraux soutiennent
que l’amélioration des institutions économiques des pays en voie de développement passe par
l’adoption de ces règles. Il y toutefois de plus en plus de débats sur le fait qu’il n’est pas
simple  de  déterminer  les  institutions  optimales  pour  le  développement.  L’adoption
d’institutions hétérodoxes, adaptées à chaque situation, est sans doute souvent plus efficace4
que  l’adoption  d’un  ensemble  institutionnel  tiré  tout  droit  de  l’ex-« consensus de
Washington ».
L’échec de Cancún ne freinera cependant pas la mondialisation dans les années à venir.
Comme on vient de l’évoquer dans le cas de la propriété intellectuelle, les accords précédents
vont  conduire  à  une  libéralisation  par  inertie.  Au  moment  du  bouclage  du  cycle  de
négociation de l’Uruguay, en 1994, deux mécanismes « à retardement » ont été mises en
place. D’une part, une clause de « paix » en matière de subvention agricoles ayant un effet sur
le commerce a été établie : tant qu’elles ne dépassaient pas leur niveau de 1992, il n’était pas
possible de les attaquer devant l’Organe de règlement des différents de l’OMC. À partir de
2004, ce n’est plus le cas : il est probable que les pratiques de l’Union Européenne, des États-
Unis et du Japon vont donc être remises en cause. D’autre part, il a été décidé de libéraliser le
secteur du textile et de l’habillement, en démantelant en dix ans l’accord multifibres qui
imposait des quotas aux pays producteurs. Les pays du Nord ont repoussé le plus possible la
libéralisation des produits qui leur tenaient à cœur, mais la fin de la période de transition se
rapproche : mais il ne devrait plus y avoir de quotas du tout au début de l’année 2005. La
Chine devrait très largement en profiter.
L’absence d’accord n’aura donc pas d’effet immédiat. Mais un changement durable des
politiques, un rejet du multilatéralisme commercial pourrait tout de même avoir un effet. Par
exemple, le fonctionnement de l’Organe de règlement des différents de l’OMC suppose une
certaine bonne volonté de la part de toutes les parties, et notamment que chacun accepte de se
soumettre à ses décisions. Au plus, en effet, il autorise les pays plaignant à prendre des
sanctions commerciales contre les pays qui leur ont fait tort. Il a été efficace jusqu’à
maintenant, notamment pour régler les conflits entre les pays développés. Mais la menace de
sanction commerciales de la part du Brésil ou de l’Inde a bien sûr moins de poids qu’une
menace  de  sanction  de  la  part  des  États-Unis  !  De  plus,  en  autorisant  à  répondre  au
protectionnisme par le protectionnisme, il pourrait légitimer une guerre commerciale entre
deux pays, ou groupes de pays, obstinés. Cette menace est toutefois encore lointaine : certes,
les plaintes contre la concurrence chinoise se sont multipliées dans l’industrie américaine en
2003, et vont prendre encore plus d’importance durant l’année d’élection présidentielle qu’est5
2004, mais il ne semble qu’aucun pays ne souhaite véritablement un retour général au
protectionnisme.
Le protectionnisme n’est toutefois pas la seule alternative au multilatéralisme. L’échec de
Cancún a servi de justification à la multiplication des négociations de libéralisation bilatérales
et régionales. La formation de blocs entre pays du Sud pourrait être une bonne nouvelle :
70 % des coûts qu’imposent les restrictions commerciales aux pays du Sud sont liées aux
politiques des pays du Sud plutôt que du Nord. Mais chacun craint la formation de blocs
commerciaux antagonistes, formés à la fois de pays du Nord et de pays du Sud. Alors que
l’OMC est organisée, au moins en principe, sur le consensus et de l’égalité des États
membres, les négociations bilatérales et régionales, donnent plus d’importance au poids des
négociateurs. Leur multiplication n’est donc pas une bonne chose pour les pays en voie de
développement : le G20 souhaite d’ailleurs une reprise rapide des négociations multilatérales.
La création d’un bloc régional dans les Amériques n’est pas possible sans accord entre les
États-Unis et le Brésil. Si cet accord se faisait, les négociations multilatérales pourraient
probablement être reprises. L’Union Européenne respecte pour l’instant un moratoire qu’elle
s’est imposé sur les accords de libre-échange bilatéraux : sa position sur l’agriculture rendrait
de toutes les manières d’éventuelles négociations très difficiles. Les pays asiatiques, pour leur
part, ne font que des progrès très lents dans la formation d’un bloc régional.
Malgré  l’échec  du  sommet  de  Cancún,  aucun  bouleversement  des  institutions  de
l’économie mondiale ne se dessine donc : la mondialisation peut très bien continuer sur sa
lancée sans accord à l’OMC.
  UN AUTRE OBSTACE À LA MONDIALISATION
Les  coûts  de  transport  représentaient  encore  4,2  %  de  la  valeur  des  marchandises
échangées dans le monde en 1997. Ils sont le plus souvent supérieurs aux droits de douane :
les droits de douane imposés aux exportations de l’Afrique vers les pays riches sont cinq fois
moins importants que le coût de leur transport.
Un des développements le plus frappant de l’année 2003 est l’explosion de ces coûts. Le
Baltic Dry Index, qui mesure les coûts de transport des matières transportés en vrac, hors le6
pétrole, est passé de 1000 en août 2002 à 4700 au début de l’année 2004. Le transport
représente ainsi 50 % du coût du minerai de fer importé par l’Europe depuis le Brésil. Ce
phénomène est en partie conjoncturel : l’augmentation très rapide des importations de
matières premières et d’exportation de produits manufacturés par la Chine sature les capacités
des transporteurs. Il est encore trop tôt pour dire s’il aura un effet important sur les flux
commerciaux.
  LES AUTRES MONDIALISATIONS
L’augmentation des flux commerciaux va continuer sur sa lancée. L’instauration de règles
économiques internationales est au point mort. Restent deux domaines où la mondialisation
est moins profonde maintenant qu’elle ne l’était il y a un siècle : les flux internationaux de
capitaux et les flux de personnes.
 L’absence d’accord sur les règles d’investissement ne semble pas gêner le moins du
monde les marchés financiers : la reprise a été accompagnée d’une augmentation des flux de
capitaux internationaux, y compris vers des pays qui présentent des risques importants :
oublieux des banqueroutes de la Russie et de l’Argentine, ou même de la crise asiatique, les
investisseurs sont en train d’exporter beaucoup de capital dans les marchés émergents. La
question centrale de la mondialisation financière en 2004 est peut-être tout de même ailleurs :
est-ce que les investisseurs étrangers, notamment les asiatiques, vont continuer à soutenir le
déficit budgétaire et le déficit de la balance des paiements courants des États-Unis en y
exportant des capitaux ?
L’évolution des flux de personnes s’est faite beaucoup plus dans l’ombre de la « guerre
contre le terrorisme » que de l’échec du sommet de Cancún. L’Europe et le Japon restent
fermement opposés à une augmentation de l’immigration. Les États-Unis émettent des
signaux contrastés : d’une part, au nom de la sécurité, ils contrôlent plus les flux. Le nombre
de visas étudiants qu’ils ont distribué a baissé de 20 % entre 2001 et 2002. D’autre part, ils
ont repris récemment une initiative qui semblait enterrée depuis les attentats du 11 septembre
pour donner un statut à 8 ou 12 millions d’immigrés clandestins.7
Les nouvelles mesures sécuritaires frappent en premier lieu les mouvements d’hommes,
secteur où il y a malheureusement le plus à faire et le plus de gains potentiels pour l’économie
mondiale. Mais il est possible aussi qu’elles aient un effet mal mesuré sur le reste de la













































Flux d'investissements directs étrangers / PIB mondial : 100 en 1967
Exportations / PIB mondial : 100 en 1967
Stocks de travailleurs étrangers / nombre de travailleurs dans le monde : 100 en 1965
Source : CHELEM (CEPII) et Organisation internationale pour les migrations.